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AGENCE NATIONALE DE REGLEMENTATION DES TELECOMMUNICATIONS





Mesdames, Messieurs

Au nom de M. BENCHAABOUN, vice-président de FRATEL et président par intérim, dont l’agenda chargé ne lui a pas permis d’être parmi nous aujourd’hui, permettez au réseau FRATEL de vous souhaiter la bienvenue aux travaux qui s’ouvrent aujourd’hui.
La deuxième réunion annuelle du réseau FRATEL à Fès, les 4 et 5 octobre 2004, a adopté le plan d’action pour 2005. Dans ce cadre, il a été décidé de tenir un séminaire d’échange d’information et d’expérience de deux jours avec pour thème l’interconnexion Internet, le nommage et l’adressage, et la comparaison des normes de technologies sans fil. 

Je saisis cette occasion pour renouveler nos plus vifs remerciements à nos amis et collègues mauritaniens qui ont offert de nous accueillir aujourd’hui à Nouakchott.

Le séminaire vise à préparer la réunion annuelle de FRATEL qui devrait se tenir en automne de cette année, et à apporter une contribution au 6ème Colloque mondial des régulateurs en marge du Sommet mondial sur la Société de l’Information (SMSI), organisés à Tunis.

Le réseau francophone que nous constituons depuis maintenant une année et demie a pour vocation de rassembler les régulateurs des télécommunications ayant la langue française en partage. Nous souhaitons, pendant les deux jours à venir partager nos diverses expériences dans les incitations à développer l’Internet. J’aurai ainsi, au cours de ces deux journées, le plaisir de vous faire part des avancées réalisées par le Maroc dans le développement de l’Internet.
La démarche de l’ANRT a consisté, au cours des derniers mois, à faire un état des lieux avant de pouvoir définir une stratégie et imprimer une dynamique de croissance forte à cette technologie. 
Tirant les leçons du passé, et suivant les recommandations tirées d’une étude sur le développement d’Internet, lancée par l’ANRT en 2004, l´Agence a veillé à l´implication des acteurs du marché concernés par cette problématique et ce au travers de consultations bilatérales mais aussi dans la composition du comité de pilotage élargi aux représentants de l´association des professionnels des technologies de l’Information (www.apebi.org.ma) et du ministère des Affaires Economiques et Générales (chargé du secteur des télécommunications).
La fourniture de l’accès Internet au Maroc est effectuée essentiellement par des Fournisseurs de Service Internet (FSI). Ce marché est fortement dominé par Menara qui est la marque commerciale Internet de l’opérateur historique avec une part de marché de 88% tous accès confondus, et de 94% sur ADSL (chiffres du mois d’Août 2004). On constate une situation de quasi duopole entre deux principaux intervenants : Menara et Maroc Connect. Une première lecture des indicateurs montre que l´évolution du marché de l’Internet durant les dernières années s´est faite grâce aux accès privés partagés (cybercafés) dont le nombre dépasse les 2000. L’accès ADSL et ses baisses de tarif successives ont permis une croissance forte des abonnements Internet qui étaient plus de 100 000 à fin 2004.
Je voudrais citer ici quelques incitations découlant des choix que le Maroc a faits pour le développement futur d’Internet :
1- Les licences de nouvelle génération :

Préalablement au lancement de l’appel d’offres pour les licences dites de nouvelle génération, l’ANRT a veillé à faire mettre en place par le Gouvernement et par son Conseil d’Administration une série de mesures significatives ouvrant la voie à une plus grande compétition et une plus grande visibilité pour les investisseurs potentiels. Ces mesures sont les suivantes :
· La refonte du cadre réglementaire : la loi 55-01 modifiant et complétant la loi 24-96 a été promulguée en novembre dernier. Elle prévoit notamment :

· Le partage des infrastructures, mutualisation des points hauts, facilités essentielles, infrastructures alternatives, droits de passage, etc.

· L’accès à la boucle locale en vue du dégroupage
· L’extension de la notion de service universel à l’utilisation de l’Internet

· La fixation de la contribution des opérateurs aux missions de service universel à 2% de leur chiffre d’affaires au lieu de 4% auparavant, ce qui a permis dans le même temps d’apurer les arriérés et d’alimenter le fonds de service universel créé par la loi de finances (fonds d’affectation spécial) en cette année 2005

· De confier à l’ANRT les prérogatives du Conseil de la Concurrence en matière de télécommunications et de technologies de l’information

· L’autosaisine de l’ANRT
· Adoption d’un calendrier d’implémentation des leviers de régulation :
· Échéance à compter de la date d’attribution des nouvelles licences :

· Présélection: 12 mois ;

· Dégroupage:

· partiel : 18 mois;

· Total : 36 mois;

· Adoption de la méthode CMILT pour le calcul des coûts d’interconnexion, à partir de 2006.

· Publication du plan national de fréquences ;

· Adoption d’un calendrier réaliste de libéralisation garantissant la sauvegarde des acquis du secteur et permettant une concurrence saine et loyale entre opérateurs viables :
Objectif à terme: mise en place d’une compétition entre 3 opérateurs, y compris les opérateurs en place, sur tous les segments fixe et mobile, encadrement de la concurrence sur le transport du trafic international entrant, délai raisonnable avant d’introduire la mobilité :
· Fixe (priorité) : 

Début 2005 : Licences nouvelle génération pour les services fixes : neutralité technologique, licences nationales ou régionales, accès et interconnexion aux réseaux existants, mobilité restreinte pouvant évoluer vers une mobilité totale au bout de 18 mois.
· Mobile: 
Fin 2005: licences mobiles 3G (étude en cours) aux opérateurs GSM
2007: éventuellement une troisième licence mobile
· Licences satellitaires : à la demande ; consultation en cours avec opérateurs existants et investisseurs intéressés.
2- Une baisse régulière des tarifs et une élasticité du marché :
Maroc Telecom a procédé à partir du 1er mars 2005 à des baisses tarifaires importantes de son offre « Menara ADSL», allant jusqu’à 37,5%. Un an, jour pour jour, après le lancement de sa première offre ADSL illimité, cet opérateur contribue  à la réduction de la fracture numérique en rendant le Haut Débit accessible au plus grand nombre et à moindre prix. 

3- Des projets nationaux structurants 

Le Maroc a lancé plusieurs projets e-gov qui auront des effets directs ou induits sur le développement de l’Internet grâce à la possibilité d’accéder en ligne à des sites d’administrations publiques ou de collectivités locales, suivant en cela les lignes directrices énoncées par le dernier SMSI. Une liste des sites d’ores et déjà accessibles est donnée en annexe à titre indicatif, et vous permettra de les visiter à titre d’illustration à cette introduction.  D’autres projets d’envergure sont en cours et concernent :
a. L’Informatique dans l’enseignement :

Un groupe de travail constitué de L’ANRT,  du Ministère de l’Education Nationale a proposé le schéma d’infrastructure, le programme de formation et un programme de développement de contenu pédagogique adapté au ciontexte marocain. Le fonds de Service Universel financera ce programme ; le comité de pilotage, présidé par le Premier Ministre, comprend le ministre des finances, le ministre de l’éducation nationale, le ministre chargé des télécommunications et l’ANRT. Il est prévu l’acquisition de 104 000 ordinateurs pour équiper 8600 établissements sur trois ans. L’opération devra être relayée ensuite par le budget de l’état ; elle devrait coûter 300 MDH / an en moyenne. Il est prévu parallèlement à ce programme d’aider les enseignants à s’équiper à domicile d’un PC et d’une connexion Internet. Ce programme touchera quelques 100 000 enseignants sur la même période.
b. La carte d’identité nationale :

Un "Fonds spécial pour la mise en place des titres identitaires électroniques" (la CIN à puce) a été doté d'une enveloppe de 120 millions de dirhams, pour l'année 2005. La couverture de tout le pays en termes de nouvelles cartes ne nécessite pas moins de 1,5 milliard de dirhams. Le démarrage de l’opération est prévu pour 2006, à un rythme de 5 millions de cartes d'identité nationale par an. Sur le plan technique, la carte électronique comportera des micro-puces intégrant un moteur de cryptage et une mémoire de stockage.
c. Le permis de conduire et la carte grise :

Depuis le 9 février 2004, l’examen théorique pour l’obtention du permis de conduire a été automatisé. Une première expérience grandeur nature a montré que le taux de réussite avec se système est passé à 65% au lieu de 99% avec le système classique. 

En outre, par rapport aux projets inscrits dans le plan d’action e-Gouvernement, il est important de noter une action majeure qui vient d’être initiée et qui concerne les permis de conduire et les cartes crises. Il s’agit du lancement de l’appel à expression d’intérêt visant à mettre en place un partenariat public/privé pour la production et la gestion des permis de conduire et des cartes grises à puces ou à piste magnétique.

d. La CNSS :

Pour pouvoir profiter des avantages offerts par les nouvelles technologies, la CNSS a mis en place un portail Internet pour la déclaration et les paiements des cotisations sociales. 

Baptisé DAMANCOM, ce portail est destiné à servir la communauté de entreprises affiliées à la CNSS ou leurs mandataires. 

Ce service gratuit dont l'utilisation n'exige pas de compétences techniques particulières comprend deux opérations :

. La télédéclaration : cette fonction permet aux entreprises affiliées de la Caisse d'effectuer leurs déclarations d'une manière électronique.

. Le télépaiement : est le second volet important des nouveaux services qui sont offerts par la CNSS. Cette technique permet aux affiliés de la Caisse de payer leurs cotisations via Internet grâce à un système simple et hautement sécurisé.

4- Une stratégie nationale :
a. Plan de développement d’Internet :

L’étude que j’ai évoquée au début de cette intervention a débouché sur une proposition de plan d’action sous forme de lignes directrices et d’actions :
	1.
	Désigner une entité chargée par le gouvernement de suivre et de coordonner l’implémentation de ce plan d’actions

	2.
	Lancer la 1ère enquête annuelle du marché Internet afin d’évaluer le nombre d’internautes 2004

	3.
	Mettre en place la ligne exclusive Internet

	4.
	Faire diminuer le prix de l´option d´accès  Internet sans abonnement, et augmenter le taux de reversement

	5.
	Encourager les forfaits RTC illimités 

	6.
	Établir une cartographie de zones non desservies en centres d´accès collectifs

	7.
	Améliorer les conditions contractuelles des contrats entre IAM et les FSI

	8.
	Adhérer au Passeport de Compétences Informatiques Européen et le généraliser 

	9.
	Etablir et Communiquer un calendrier précis de développement des services d’administration électronique

	10.
	Inciter à l’équipement en PC des ménages et professionnels

	11.
	Équiper progressivement en PC, salles multimédia et connexion à Internet l’ensemble des établissements scolaires, et mettre en place les mesures d’accompagnement nécessaires

	12.
	Déclarer Internet d’utilité publique

	13.
	Développer un plan de recyclage de PC à destination des écoles et enseignants 

	14.
	Étudier les attentes des usagers en matière d’e-administration

	15.
	Créer des programmes de formation sur le modèle du parrainage 


b. Assises nationales de l’Internet en juin 2005

L’organisation des assises de l’Internet est prévue fin juin 2005. En matière de nommage et d’adressage Internet, l’ANRT sera bientôt en mesure de gérer le « .ma » historiquement confié à l’opérateur historique. L'ANRT a été retenue pour organiser à Marrakech la deuxième  réunion de l’ICANN (Internet Corporation for Assigned Names and Numbers) prévue du 26 au 30 juin 2006.

c. Politique industrielle avec les NTIC comme axe prioritaire :
L'actuelle version du contrat progrès de l’APEBI regroupe un certain nombre de propositions de réformes élaborées à partir de l'analyse de contextes de pays à niveaux de développement très divers (ex : Canada, France, USA, Irlande, Malaisie, Inde, …). 
Ces propositions et celles qui se dégageraient de la future version, ont pour objet de mettre le Maroc à niveau avec les "standards internationaux" (comme par exemple le Passeport de Compétences Informatiques Européen) en matière de mesures et d'environnement incitatifs au développement des activités des Technologies de l'Information. Elles ont aussi, bien entendu, pour objectif d'améliorer l'attractivité spontanée du Maroc pour les investissements dans les Technologies de l'Information, à l’image de ce qui a été observé dans le développement des Centres d’Appels qui ont permis de créer près de 7000 emplois.
Je noterai enfin l’étude en cours de deux projets de lois, le premier relatif à la signature électronique, et le second sur les fichiers informatiques, ce qui devrait renforcer la confiance numérique et partant, favoriser le développement du commerce électronique au Maroc tout en assurant la protection du consommateur. 
Avant de conclure, je voudrais remercier les participants ici présents, et vous souhaiter à tous de tirer profit des expériences des uns et des autres pour le plus grand bien-être de nos compatriotes. Je vous remercie de votre attention.
ANNEXE

Quelques sites e-gov

OMPIC

Recherche sur les Dénominations Commerciales
Recherche sur les Enseignes Commerciales
Recherche sur les Marques
Recherche sur les Brevets d'Invention
Recherche sur les Dessins et Modèles
Commandes en ligne (informations financières sur les entreprises, 

 HYPERLINK "http://www.ompic.org.ma/services/services_ligne.html" \t "_parent" certificats négatifs) 

e-Justice 
Consultation en ligne des Registres de Commerce (nouveau)

Consultation des jugements du tribunal de commerce de Casa Anfa (nouveau)

exécution des jugements vis-à-vis des compagnies d’assurances en ligne (nouveau)

Consultation des jugements de tribunal de première instance d’Anfa (nouveau

e-Finance
Caution douanière
Franchise douanière
Dédouanement de véhicules

 HYPERLINK "http://www.douane.gov.ma/Edouane/DMCV/AT/Menu_at.htm" \t "_parent" 
Admission temporaire des véhicules et marchandises

 HYPERLINK "http://www.douane.gov.ma/badr/" \t "_parent" 
Base des Douanes en Réseaux : BADR 

 HYPERLINK "http://www.douane.gov.ma/badr/" \t "_parent" (

 HYPERLINK "http://www.douane.gov.ma/badr/" \t "_parent"  Déclarations Sommaires (nouveau)

Demande de renseignements
Consultation des ordres de paiement relatifs à l’exécution des marchés publics 

 HYPERLINK "http://www.tgr.gov.ma/Credit/Credit.aspx" \t "_parent" (Trésorerie Générales du Royaume) (nouveau)

DAMANCOM (CNSS)
Votre situation vis-à-vis de la CNSS
Télédéclarations : Déclarez vos salariés via Internet
Télépaiements
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